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CONSEIL DES SERVICES ESSENTIELS 
PROVINCE DE QUÉBEC 

Montréal, le 28 mars 2011 

2863-9839 QUÉBEC INC. 
MANOIR HARWOOD 
170, rue Boileau 
Vaudreuil (Québec)  J7V 8A3 

«L’EMPLOYEUR» 

et 

SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES 
ET EMPLOYÉS DE SERVICE, SECTION 
LOCALE 298 (FTQ) 
Accréditation : AM-2000-9512 
4300-565 Crémazie Est 
Montréal (Québec)  H2M 2V6 

«LE SYNDICAT» 

DÉCISION DU CONSEIL DES SERVICES ESSENTIELS 
(article 111.0.19 du Code du travail) 

_________________________________________________________ 

Le Conseil est composé de Me Françoise Gauthier, vice-présidente, Mme Anne 

Parent, Mme Edith Keays, M. Daniel Villeneuve et Me

[1] Le 19 mai 2010, le gouvernement du Québec adopte le décret n

 Judith Lapointe, membres. 

o

[2] Le 8 mars 2011, le Conseil a reçu du Syndicat, un avis indiquant son intention de recourir à 

la grève dès le 21 mars 2011, à compter de 7 h, pour une durée indéterminée.   

 436-2010 assujettissant 

les parties à l’obligation de maintenir des services essentiels en période de grève. 

[3] À l’issue d’une rencontre de médiation tenue le 15mars 2011, les parties ont conclu une 

entente sur les services essentiels à maintenir, lesquels ont été déclarés suffisants par le 

Conseil le 17 mars 2011. 
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[4] Le 25 mars 2011, le Conseil a reçu une entente apportant des précisions sur les tâches à 

accomplir par les aides cuisinière ainsi que sur certaines modalités d’application de 

l’entente du 15 mars 2011. 

[5] Selon l’article 111.0.19 du Code du travail, il appartient au Conseil d’évaluer la suffisance 

des services essentiels en regard des modifications proposées par les parties. 

ANALYSE 

[6] Les parties s’entendent pour que le 2e

Aucun remplissage de la salière, poivrière, du sucrier, des paniers à 
biscuits, à beurre et margarine, à confiture ainsi que du panier de lait et 
crème ne sera pas effectué par les aides cuisinière, mais que l’employeur 
effectuera ces tâches. 

 alinéa du point 3 K de l’entente du 15 mars 2011, 

soit modifié de la façon suivante : 

[7] Le Conseil comprend que les tâches énumérées précédemment, ne seront pas effectuées 

par les aides cuisinière durant la grève. 

[8] Les parties apportent également des précisions sur des modalités d’application concernant 

la communication entre l’Employeur, les représentants syndicaux et les salariés syndiqués 

durant la grève afin de faire respecter l’exécution des services essentiels. 

[9] Le Conseil ayant déjà déclaré suffisants les services essentiels prévus à l’entente du 

15 mars 2011, il convient d’entériner la volonté commune des parties d’en modifier et 

préciser le contenu comme prévu dans l’entente du 24 mars 2011.  

PAR CONSÉQUENT, après examen de l’entente intervenue entre les parties le 24 mars 

2011, le Conseil : 

[10] DÉCLARE  que l’entente sur les services essentiels du 15 mars 2011, jugée 

suffisante par le Conseil le 17 mars 2011, est modifiée afin d’y 

inclure, pour en faire partie intégrante, les modifications contenues 

à l’entente du 24 mars 2011. 
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[11] DÉCLARE  que les services essentiels prévus à l’entente du 15 mars 2011, telle 

que modifiée par l’entente du 24 mars 2011, sont suffisants pour 

que la santé ou la sécurité de la population ne soit pas mise en 

danger durant la grève déjà en cours; 

[12] DÉCLARE  que les services essentiels à fournir durant la grève sont ceux 

énumérés à l’entente du 15 mars 2011, telle que modifiée par 

l’entente du 24 mars 2011; 

[13] DÉCLARE  que les services essentiels énumérés en annexes à la présente 

décision entrent en vigueur immédiatement et le demeurent pour 

toute la durée de la grève. 

[14] RAPPELLE  aux parties qu’advenant des difficultés quant à la mise en 

application de l’entente sur les services essentiels, elles doivent en 

faire part à la médiatrice du Conseil dans les plus brefs délais afin 

que celle-ci puisse leur fournir l’aide nécessaire et, s’il y a lieu, en 

saisir le Conseil; 

Le Conseil des services essentiels 

 
Me Françoise Gauthier, vice-présidente 
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